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Vous  le  savez,  citoyens  représentai,  il  est  des  ins- 
titutions de  tous  les  temps  , de  tous  les  pays , com- 
munes à toutes  les  formes  de  gouvernement , et  dont 
Futilité  reconnue  doit  nécessiter  la  conservation.  L’im- 
primerie du  Louvre  étoit  de  ce  nombre  ; elle  a seulement 
changé  de  nom  et  de  lieu.  Placée  dans  la  maison  de 
Toulouse  sous  le  titre  d’ imprimerie  de  la  République , 
elle  occupe  un  loca!  vaste  , commode  , et  tellement 
approprié  à sa  destination  , que  son  aspect  annonce 
un  établissement  stable  , un  monument  tel  qu’il  con- 
vient à une  grande  nation. 

L’imprimerie  de  la  République  renferme  tout  ce  qui 
peut  justifier  ce  titre;  son  origine  est  presque  aussi 
ancienne  que  celle  de  l’art  typographique.  Riche  de 
son  propre  fonds , ses  caractères  ne  ressemblent  point 
à ceux  qui  circulent  dans  le  commerce.  La  collection 
des  poinçons  de  lettres  françaises  et  étrangères , qui 
forment  sa  typographie  particulière,  s’élève  à plus  de 
n3,ooo  gravés  dans  le  même  système  , depuis  le  corps 
le  plus  gros  jusqu’à  l’infiniment  petit  ; ils  présentent 
la  série  la  plus  riche  de  tous  les  signes  nécessaires 
pour  imprimer,  avec  perfection  , les  ouvrages  de  l’exé- 
cution la  plus  difficile  , tels  que  ceux  de  mathématique , 
d’astronomie,  de  chy  mie.  Pour  la  typographie  étrangère, 
il  suffira  de  citer  les  fameux  caractères  grecs  gravés  par 
les  Garamond  , regardés  pendant  long- temps  comme 
perdus,  et  les  caractères  orientaux  de  la  polyglotte  de 
Vitré.  Si  pendant  le  trouble  et  la  confusion  insépa- 
rables d’une  grande  révolution,  l’emploi  de  ces  richesses 
a été  peu  fréquent , au  moins  n’ avons-nous  pas  à en 
déplorer  la  perte  , quoique  plusieurs  faits  attestent  à 
cet  égard  les  tentatives  du  vandalisme.  Les  amis  des- 
sciences et  des  arts  n’apprendront  pas  avec  indifférence 
que  loin  d’avoir  éprouvé  quelque  altération  , le  dépôt 
typographyque  national  a été  beaucoup  amélioré  ; et 
pour  en  citer  un  exemple  , il  suffira  de  dire  qu’il  a 
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été  gravé  Tannée  dernière  de  nouveaux  caractères  chy- 
miques  on  ne  peut  plus  ingénieusement  combinés. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  quantité  de  machines, 
de  presses , dont  plusieurs  sont  d’une  grande  perfec- 
tion ; de  la  masse  considérable  de  caractères  ou  plombs 
qui  composent  l’imprimerie  de  la  République.  Lorsque 
les  besoins  du  service  l’ont  exigé,  cette  imprimerie  a 
fait  rouler  jusqu’à  120  presses.  Une  fonderie  placée 
dans  son  intérieur  est  destinée  au  renouvellement  jour- 
nalier de  ses  caractères;  des  ateliers  pour  l’apprêt  des 
papiers  , la  brochure , la  reliure  des  registres  de  bu- 
reaux , etc. , complètent  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
ses  opérations. 

Les  attributions  actuelles  de  cet  établissement  sont } 
iQ.  l’impression  centrale  du  bulletin  des  lois  pour  toutes 
les  autorités  et  fonctionnaires  publics,  et  pour  l’abonne- 
ment de  ce  bulletin , établi  conformément  à la  loi  du  12 
vendémiaire  an  4 ; 20.  les  impressions  à l’usage  des  bu- 
reaux des  ministres  et  des  administrations  de  Paris,  qui 
sont  à la  charge  du  trésor  public  ; 3®.  les  ouvrages 
de  sciences  et  d’arts  dont  le  gouvernement  juge  con- 
venable de  faciliter  l’impression,  soit  à raison  de  la  dif- 
ficulté de  leur  exécution  par  les  moyens  ordinaires 
soit  pour  récompenser  et  encourager  leurs  auteurs.  ? 

Cet  établissement  est  régi  par  un  directeur  à trai- 
tement fixe  ; il  est  placé  sous  la  surveillance  immédiate 
du  ministre  de  la  justice,  qui  en  règle  le  régime  in- 
térieur, et  contrôle  les  dépenses.  Pour  bien  connoitre 
et  apprécier  les  avantages  et  les  inconvéniens  de  cet 
établissement , trois  questions  furent  soumises  à la  dis- 
cussion du  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  ont  également 
fixé  l’attention  de  votre  commission  ; les  voici  : 

i°.  L’imprimerie  de  la  République  doit-elle  être  con- 
servée l 

20.  Convient- il  de  maintenir  ses  attributions  actuelles? 

3L  Sous  quelle  forme  doit-elle  être  administrée  ? 

À % 


Les  rapports  intimes , rapides  et  multipliés,  qui  doivent 
lier  ensemble  les  diverses  parties  d’un  gouvernement , 
et  celui-ci  aux  administrés  , mettent  au  premier  rang 
la  nécessité  d’une  imprimerie  à sa  disposition.  Les  ré- 
publiques comme  les  monarchies  ©nt  ia  leur;  et  il  est 
Facile  de  sentir  que  dans  cette  première  forme  de  gou- 
vernement une  imprimerie  exécutive  est,  pour  ainsi 
dire  , placée  dans  1a  constitution  : je  dirai  même  avec 
le  rapporteur  de  la  commission  des  Cinq-Cents,  que 
si  celle  de  la  République  n’existoit  pas , il  faudroit  se 
hâter  de  la  créer. 

Dans  un  gouvernement  bien  organisé,  les  lois  sont 
comme  les  artères  du  corps  politique  ; par  elles  le  sang 
et  la  vie  circulent  dans  toutes  ses  parties  ; aussi  leur 
mouvement  doit-il  être  rapide  et  uniforme.  Le  mode 
actuel  d’impression  des  lois  satisfait  à ces  deux  condi- 
tions. Partant  comme  d’un  centre  et  au  même  instant 
pour  toutes  les  autorités  constituées  , pour  les  fonc- 
tionnaires publics , pour  les  abonnés  , eiles  vont  d’un 
même  pas  porter  la  vérité,  commander  l’obéissance 
jusqu’aux  extrémités  d’une  grande  République,  et  fixer 
d’une  manière  certaine  le  moment  où  elles  deviennent 
obligatoires  pour  chaque  département.  Placés  dans  les 
mêmes  bâtimens  que  l’imprimerie  , les  directeurs  de 
l’envoi  des  lois  sont  à portée  d’en  diriger  l’impression 
à raison  du  degré  de  leur  urgence  ; de  faire  réformer 
les  minutes  lorsqu’elles  sont  fautives  ; de  surveiller  la 
correction  rigoureuse  du  texte  , dont  la  moindre  al- 
tération peut  compromettre  la  fortune  ou  la  vie  des 
citoyens;  de  calculer  le  jour,  le  moment  où  les  exem- 
plaires sortiront  de  la  presse  , et,  par  la  simultanéité 
et  l’accord  des  opérations,  d’exécuter  leurs  envois  avec 
une  célérité  précieuse  et  indispensable  pour  le  service. 

On  ne  mettra  point  en  opposition  avec  ces  avan- 
tages la  lenteur  des  réimpressions  dans  les  départemens  ; 
ie  défaut  de  moyens  de  plusieurs  ; les  dangers  de  Fal^ 
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tération  du  texte  par  l’impéritie  ou  la  malveillance  ; 
l’augmentation  considérable  de  la  dépense , et  tous  les 
autres  vices  de  la  réimpression  , qui , démontrés  par 
l’expérience  , ont  ramené  su  mode  actuel.  Il  est  de 
fait  que  beaucoup  de  lois  qui  portoient  un  terme  fixe  , 
n’étoient  connues  qu’après  son  expiration  ; que  d’autres 
qui  contrarioient  les  opinions  politiques  des  adminis- 
trateurs de  département,  ne  l’étoient  pas  du  tout.  Vous 
ne  perdrez  jamais  de  vue  , citoyens,  que  c’est  à l’aide 
de  décrets  falsifiés  que  nos  ennemis  ont  excité  des 
troubles  dans  les  départemens  du  Haut  et  Bas-Rhin; 
que  c’est  par  de  faux  décrets  qu’ils  ont  allumé  le  feu 
de  la  guerre  civile  dans  la  Vendée* 

L’impression  centrale  des  lois,  les  signes  distinctifs 
des  caractères  qui  y sont  employés,  opposent  une  bar- 
rière puissante  contre  ces  dangers.  Cette  impression 
exige  à la  vérité  de  grands  moyens  d’exécution;  vingt 
presses  par  chaque  numéro  d’une  feuille  de  bulletin 
roulent  pendant  deux  jours  , pour  que  l’envoi  puisse 
en  être  fait  simultanément. 

Considérez  , citoyens  représentans  , que  la  marche 
nécessairement  inégale  des  lois  réduirait  souvent  à 
l’inaction  ce  grand  nombre  de  presses  , ainsi  que 
beaucoup  de  compositeurs  ; qu’elle  en  rendroit  le  ser- 
vice très-coûteux  par  un  chommage  forcé , en  attendant 
la  formation  d’un  nouveau  bulletin  , si  un  autre  genre* 
de  travail  journalier  et  abondant  ne  leur  fournissoit 
un  aliment  assuré.  Les  ouvrages  des  bureaux  du  mi- 
nistère  , de  la  trésorerie  nationale  et  des  grandes  ad- 
ministrations publiques,  remplissent  à souhait  cet  objet* 
Sous  l’ancien  régime , ils  entroient  dans  les  attributions 
de  l’imprimerie  du  Louvre;  dans  l’ordre  actuel  de  choses 
ils  sont  d’une  indispensable  nécessité.  Ce  genre  de 
travail  consistant  en  tableaux,  ouvrages  à filets,  mo- 
dèles , états  de  tout  genre , exige  un  assortiment  aussi 
varié  que  nombreux  de  caractères  et  à cet  égard  les- 

4 3 . 
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ressources  de  Fimprîmerie  de  la  République  sont  si 
étendues  , qu’elle  conserve  habituellement  les  formes 
d’une  très-grande  quantité  de  pièces  dont  l’usage  est 
le  plus  fréquent  : d’où  il  résulte  une  économie  consi- 
dérable sur  les  frais  de  composition  5 et  une  grande 
célérité  dans  l’impression.  Ce  travail  comprend  aussi 
beaucoup  d’objets  qui  , portant  îe  caractère  d’actes 
publics  du  gouvernement , exigent  des  précautions  par- 
ticulières pour  la  sûreté  de  leur  exécution  , et  reçoivent 
par  le  lieu  où  ils  sont  faits,  les  types  qui  y sont  em- 
ployés ? une  première  garantie  d’authenticité  : telles  sont 
les  diverses  impressions  nécessaires  au  service  de  la 
trésorerie  , les  bons,  les  quittances  , les  rescriptions , 
les  inscriptions  sur  le  grand  livre  , les  patentes  , les 
obligations  souscrites  par  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux  , les  brevets  de  pension  3 ceux  d’emplois 
civils  ou  militaires , les  certificats  , les  passe  - ports , la 
■correspondance  ministérielle  , etc.  , etc.  Nous  devons 
dire  ici  que  des  observations  faites  par  les  gens  de 
Fart , la  pratique  journalière  des  banquiers  , ogens  de 
change  et  gens  d’affaires  , attestent  que  la  légitimité 
des  effets  publics  imprimés  avec  les  caractères  na- 
tionaux a toujours  été  facilement  reconnue  à la  pre- 
mière vue  , et  que  jamais  ils  n’ont  pu  être  contrefaits 
avec  succès. 

Personne  ne  contestera  que  les  sciences  et  les  lettres 
sont  îe  plus  ferme  appui  de  la  liberté.  Si  les  despotes 
les  étouffent  ou  les  circonscrivent  dans  des  limites 
étroites  , les  Républiques  au  contraire  s’appliquent  à 
leur  donner  le^  plus  grand  essor.  L’aisance  et  le  mé- 
rite habitent  rarement  ensemble  ; c’est' en  réparant  cette 
erreur  de  la  fortune,  citoyens  représentai  , nue  vous 
encouragerez  ceux  qui  , poussés  par  un  goût  vif  et 
naturel  dans  la  carrière  épineuse  des  lettres,  ne  cal- 
culent pas  si  le  temple  des  muses  et  de  la  renommée 
est  voisin  du  palais  de  Piutus.  Vous  tendrez  une  main 
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secourahle  à l’auteur  d’un  ouvrage  profond  , utile  â 
ses  semblables,  qui , après  avoir  consumé  ses  années, 
et  souvent  sa  fortune  , dans  des  recherches  pénibles  et 
coûteuses  , dans  de  longues  méditations  , se  verroit 
réduit,  pour  mettre  au  jour  son  ouvrage  , à abandonner 
la  totalité  ou  une  grande  partie  du  bénéfice  à l’en- 
trepreneur qui  consentiroit  à s’en  charger.  Vous,  n’ou- 
blierez point  que  l’auteur  du  Contrat  social  , et  tant 
d’autres  , en  éclairant  leurs  contemporains  , furent  à 
la  solde  de  leurs  libraires.  Déjà  le  comité  d’instruction 
publique  de  la  Convention  nationale  , et  le  gouverne- 
ment actuel  ont  favorisé  l’impression  de  plusieurs  ou- 
vrages utiles  qui  sont  terminés,  ou  en  ce  moment  sous 
presse  , dans  l’imprimerie  de  la  République.  Les  noms 
des  la  Grange  , Bossut  , Borda  , la  Pérouse  , Lalande  , 
Volney  , Grétry,  etc.  , attestent  que  cette  marque  dis- 
tinctive de  la  protection  nationale  n’a  pas  été  accordée 
sans  discernement.  Honneur  au  peuple  qui  sait  ainsi 
récompenser  les  talens  ; honneur  à l’imprimerie  destinée 
à en  fournir  les  moyens  , et  qui , les  réunissant  tous 
à un  degré  éminent , ne  peut  être  arrêtée  par  aucune 
difficulté  d'exécution.  Telle  est  l’imprimerie  de  la  Ré- 
publique, au  jugement  des  vrais  savans  , de  ceux  qui, 
dans  les  livres , recherchent  et  savent  distinguer  autre 
chose  que  la  beauté  du  papier  et  l’éclat  d’un  tirage 
. soigné. 

Il  vous  sera  facile  de  sentir , citoyens  représentai , 
combien  îa  réunion,  dans  cette  imprimerie,  des  divers 
travaux  dont  je  viens  de  vous  entretenir , est  favorable 
à l’économie  ; combien  ils  se  prêtent  mutuellement  se- 
cours ; combien  ils  contribuent  à former  d’excellens 
ouvriers  , et  à entretenir  parmi  eux  cette  continuelle 
activité  dans  laquelle  réside  essentiellement  la  bonne 
administration  d’un  grand  établissement. 

L’imprimerie  de  îa  République  doit-elle  être  conservée 
en  régie , ou  convient-il  mieux  de  la  donner  à l’en- 
treprise ? A4 
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Comme  cette  question  a été  îe  plus  sérieusement 
examinée  dans  les  commissions  et  devant  le  conseil 
des  Cinq- Cents  , il  étoit  essentiel  que  nous  l’examinas- 
sions de  nouveau  ; Tétât  présent  des  finances  nous 
en  faisoit  sur-tout  un  devoir  rigoureux  , et  nous  de- 
vions à la  justice  d'écouter  les  réclamations  de  ceux 
des  imprimeurs  dont  les  intérêts  se  trouvent  liés  à la 
solution  de  cette  question.  Quelques  réflexions  préli- 
minaires pourront  éclairer  la  discussion  , et  vous  aider 
à asseoir  votre  jugement. 

Avant  1789  , il  existoit  à Paris  trente- six  imprimeries; 
il  y en  a maintenant  de  trois  à quatre  cents. 

Cependant , loin  de  croître  dans  la  même  proportion , 
le- travail  d’imprimerie  a beaucoup  diminué  , soit  par 
les  effets  de  la  révolution  , soit  par  les  circonstances 
de  la  guerre.  Les  livres  de  théologie  , ceux  de  juris- 
prudence, de  féodalité  et  de  pratique,  sont  autant  de 
branches  rompues  de  ce  commerce.  L’instruction  pu- 
blique a long-temps  sommeillé  y et  les  nouveaux  livres 
élémentaires  sont  encore  en  bien  petit  nombre.  Autre- 
fois , beaucoup  de  livres  sur  la  littérature,  les  sciences 
et  les  arts,  donnaient  continuellement  naissance  à une 
foule  d’entreprises  : la  librairie  de  Paris  , recherchée  de 
l'étranger,  opéroit  annuellement  un  mouvement  de 
commerce  de  plusieurs  millions. 

Que  la  paix,  dont  l’aurore  commence  à paraître  , 
rouvre  enfin  les  barrières  de  la  France  ; que  le  nombre 
des  véritables  imprimeurs  se  rabaisse  au  niveau  des  be- 
soins , et  cette  branche  d'industrie  reprendra  bientôt  sa 
splendeur. 

En  attendant  ces  heureux  effets  du  temps  et  de  la 
raison  , des  imprimeurs  sans  occupation  , et  un  plus 
grand  nombre  de  spéculateurs  qui  ont  acquis  des  im- 
primeries , ont  élevé  à diverses  reprises  des  réclamations 
contre  Fimprimerie  du  gouvernement  ; ils  Font  dépeinte 
comme  un  gouffre  dévorant  dans  lequel  viennent  s’en- 


gîoütir  les  travaux  et  les  ouvrages  qui  pourraient  ali- 
menter leurs  ateliers  , et  fournir  matière  à leurs  spé- 
culations. Suivant  l’un , l’imprimerie  de  la  République 
jouit  d’une  charte  privilégiée,  et  dès-lors  inconstitution- 
nelle : d’autres  prétendent  que  tous  les  ouvrages  de 
Sciences  , d’arts  et  d’instruction  publique  , lui  étant 
dévolus  , le  commerce  de  la  librairie  se  trouve  anéanti , 
et  n’a  plus  en  partage  que  la  ressource  éphémère  des 
journaux  : celui  » ci  assure  que  l’imprimerie  de  la 
République  , par  ses  nombreux  ateliers  , accapare 
tous  les  ouvriers  , les  salarie  plus,  fortement  , et 
fait  ainsi  renchérir  la  main  - d’oeuvre.  L’un  veut 
attirer  à lui  l’impression  des  lois  , l’autre  le  service 
des  bureaux  ministériels , l’autre  celui  de  telle  grande 
administration.  Ce  partage  a existé  pendant  quelque 
temps  ; les  imprimeurs  s’en  trouvaient  bien  : pour- 
quoi ne  le  rétablirait  - on  pas  ? L’intérêt  particulier 
y gagnerait , et  celui  du  trésor  public  encore  plus.  Le 


mot  seul  de  régie  présente  à l’esprit  l’idée  de  tous  les 
tous  les  genres  de  dilapidations  ; et  il  en  est 
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peu  dont  celle  de  ^imprimerie  de  la  République  ne 
fournisse  l’exemple.  Les  ouvriers  y travaillant  à la  jour- 
née , et  non  à la  pièce  , le  mauvais  est  aussi  bien  payé 
que  le  bon  : tous  s’y  gouvernent  à leur  gré.  Les  chefs, 
en  grand  nombre , ne  sont,  que  des  simulacres  , de  vains 
épouvantails  de  la  paresse  , des  surveillant  inutiles , si 
toutefois  ils  ne  sont  pas  les  complices  intéressés  du 
gaspillage  qui  s’y  commet  des  diverses  matières  d’im- 
primerie. Ce  service  si  vanté  de  toutes  les  branches  de 
l’administration  ne  s’exécute  qu’avec  la  plus  grande 
lenteur.  Le  choc  de  l’urgence  , lorsqu’elle  est  réclamée 
de  plusieurs  côtés  à-la-fois , porte  la  confusion  dans  ses 
opérations,  mais  jamais  ne  produit  la  prompte  expé- 
dition. Quant  à la  perfection  du  travail,  ils  n’est  aucune 
imprimerie  un  peu  bien  montée  qui  ne  puisse  lutter  avec 
l’imprimerie  de  la  République  5 et  même  avec  avau* 
Rapport  par  B rival,  A 5 
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tage,  Les  ressources  de  l'industrie  particulière  sont  im- 
menses; il  suffit  de  l’abandonner  à son  propre  mou- 
vement , aux  conseils  de  son  intérêt,  pour  qu’elle  opère 
des  prodiges.  Tout  ce  que  fait  l’imprimerie  de  la  Ré- 
publique peut  être  exécuté  par  des  ateliers  particuliers. 
Qu’elle  soit  détruite  , et  l’on  s’assurera  tous  les  avan- 
tages de  la  concurrence.  Que  ses  attributions  soient 
au  moins  restreintes  , disent  les  plus  modérés  parmi 
ceux  qui  prétendent  à en  partager  les  dépouilles.  Que 
bornée  à f impression  des  ouvrages  scientifiques  dont 
la  nation  voudra  faire  les  frais,  elle  rende  aux  entre- 
preneurs tous  les  autres  travaux  qui  la  surchargent  inu- 
tilement : par  là  , disent-ils  , elle  donnera  à ceux  qui  lui 
resteront , toute  l’application  et  Ls  soins  qu’ils  exigent. 
Si  enfin  , ajoutent-ils,  on  le  juge  absolument  nécessaire 
par  des  considérations  politiques , que  l’impression  des 
lois  , celles  des  ministres  et  de  la  trésorerie  continuent 
de  lui  être  réservées  ; mais  que  ces  impressions  soient 
confiées  à un  entrepreneur  comme  elles  l’étoient  à 
l’imprimerie  du  Louvre  , le  gouvernement  économisera 
la  moitié  de  la  dépense. 

Tel  est  le  résumé  des  raisonnemens  par  lesquels  on 
a combattu , soit  l’existence  de  l’imprimerie  de  la  Ré- 
publique,  soit  le  mode  actuel  de  son  administration. 
Votre  commission  me  charge  de  vous  dire  que  quel  que 
soit  le  vernis  dont  on  a cherché  à couvrir  les  fré- 
quentes attaques  qui  ont  été  dirigées  contre  cet  éta- 
blissement , tantôt  devant  le  Corps  législatif,  tantôt 
devant  le  Directoire  exécutif , l’intérêt  du  trésor  public  9 
celui  du  commerce  , n’ont  été  que  les  légères  enve- 
loppes à travers  lesquelles  il  étoit  facile  d’appercevoir 
l’intérêt  particulier  dans  toute  son  activité.  Sans  doute 
ce  mobile  commun  de  tous  les  hommes  ne  peut  être 
blâmé  lorsqu’il  n’est  pas  en  opposition  avec  l’ordre  et 
l’intérêt  public  : or  , c’est  ce  qu’il  s’agit  de  démêler  et 
de  reconnoître  pour  prendre  dan's  la  question  actuelle 
line  détermination  sage  et  motivée,. 


Si  l’imprimerie  de  la  République  n'existoit  pas  , et 
que  dans  les  circonstances  difficiles  de  la  pénurie  de 
nos  finances  , je  vinsse  vous  en  proposer  rétablissement  5 
votre  prudence  vous  porteroit  à ajourner  ce  projet  , 
tout  en  en  reconnoissant  Futilité.  Mais  il  s’agit  de  la 
conservation  d’une  machine  toute  organisée  , d’un  éta- 
blissement complet  , monté  de  longue  main  , dont  le 
travail  et  les  résultats  sont  en  évidence.  Les  temps  de 
la  destruction  sont  passés  : conserver  et  améliorer,  tel 
est  le  système  que  la  sagesse  a adopté,  et  que  la  per- 
sévérance doit  suivre  avec  courage.  Les  considérations 
politiques  vous  ont  prouvé  la  nécessité  de  conserver 
à l’imprimerie  de  la  République  ses  attributions  ac- 
tuelles ; ces  mêmes  considérations  , combinées  avec 
celles  de  l’économie , doivent  vous  déterminer  à ne  pas 
changer  la  forme  de  son  administration.  Je  ne  vous 
dirai  pas  que  le  Directoire  exécutif,  éveillé  par  les 
mêmes  réclamations  que  font  en  ce  moment  quelques 
imprimeurs  ou  propriétaires  d’imprimerie  , a pris  une 
connoissance  très  - approfondie  des  avantages  et  des 
inconvéniens  qui  pouvoient  résulter  de  la  régie  de 
l’imprimerie  de  la  République  ; que  convaincu  de  Futi- 
lité de  la  centralisation  des  impressions  exécutives  , il 
a supprimé  l’imprimerie  qu’il  avoit  d’abord  établie  près 
de  lui  5 qu’après  avoir  analysé  les  offres  qui  lui  étoient 
faites,  et  comparé  les  prix  de  l’imprimerie  de  la  Ré- 
publique avec  ceux  du  commerce  , examiné  les  régie- 
mens  qui  la  gouvernent  , l’ensemble  et  les  détails  de 
ses  opérations  , il  a , par  un  arrêté  du  1 6 nivôse  der- 
nier, pris  les  mesures  convenables  pour  garantir  l’inté- 
grité de  ses  attributions,  mettre  dans  un  plus  grand 
jour  sa  comptabilité  , et  faire  supporter  à chaque  mi- 
nistre , à chaque  administration  la  dépense  de  ses  im- 
pressions, calculée  sur  des  bases  certaines  et  très-mo- 
dérées. 

Pour  ne  laisser  subsister  aucun  nuage  , aucune  in- 
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certitude , je  discuterai  les  diverses  objections  que  je 
Vous  ai  présentées  dans  toute  îeur  force. 

L’imprimerie  de  la  République  , en  concentrant  les 
impressions  exécutives , jouit  d’un  privilège  exclusif  et 
inconstitutionnel.  — Reproche  futile  et  qui  tombe  de  lui- 
même  ; comme  si  le  gouvernement , en  faisant  pour  son 
propre  compte  un  travail  fourni  par  lui  , se  trouvoit 
dans  un  cas  différent  d’un  propriétaire  qui  exploite  ses 
terres* 

Cette  centralisation  tue  le  commerce.  — Qu’y  a-t-il  de 
commun  entre  ses  spéculations  et  les  opérations  d’une 
imprimerie  dont  le  directeur  n’en  peut  faire  d’aucune 
espèce?  Quel  tort  peut  causer  au  commerce  l’impression 
d’un  petit  nombre  d'ouvrages  d’une  exécution  difficile 
ou  d’un  débit  lent , dont  un  imprimeur  ne  consentiroit 
à se  charger  qu’aux  risques  et  périls  de  Fauteur  ; de 
quelques  autres  dont  la  publicité  est  d’abord  favorisée 
par  le  gouvernement , mais  qui  peuvent  être  ensuite 
réimprimés  lorsque  leur  utilité  reconnue  en  assure  le 
débit  ? 

Par  l’immensité  de  ses  travaux  ^ par  des  salaires  plus 
forts  , celte  imprimerie  accapare  les  ouvriers,  et  fait 
renchérir  la  main-d’œuvre.  — Les  salaires  des  ouvriers  de 
Fimprimeiie  de  la  République  sont  réglés  par  le  Direc- 
toire , d’après  le  prix  courant  des  autres  imprimeries  de 
Paris  (i).  Depuis  long-temps  leur  paiement  est  arriéré 
de  plus  d’un  mois.  Le  seul  avantage  dont  iis  jouissent, 
c’est  d’avoir  un  travail  assuré  , et  quelques  secours  dans 
leurs  maladies. 

Une  imprimerie  en  régie  est  une  source  d’abus , de 
gaspillage  ; le  directeur  n’a  nul  intérêt  à s’opposer  au 
désordre  ; aucune  autorité  ne  le  surveille.  — Si , par 
un  mauvais  système  dont  on  a reconnu  les  tristes  effets, 
on  a,  dans  ces  derniers  temps,  fait  de  la  régie  un  modé 

( i ) Décision  du  Directoire  ? d»  8 vendémiaire  an  5, 


universel  d’administration,  ce  seroit,  à coup  sûr,  tomber 
dans  un  autre  excès  que  de  le  proscrire  entièrement. 
La  régie  convient  parfaitement  à un  établissement  tout 
monté  et  en  pleine  activité,  dont  l’aliment  est  fourni 
par  le  propriétaire  lui-même  , sur  lequel  il  doit  conserver 
une  action  immédiate  et  puissante  ; elle  lui  convient 
exclusivement  lorsqu’il  renferme  un  dépôt  précieux  y 
qui  exige  une  conservation  particulière  , et  dont  u*n 
entrepreneur  pourroit  facilement  abuser  ; elle  est  indis- 
pensable lorsque  les  travaux  de  cet  établissement  sont 
compliqués  , composés  d’éîémens  variés  , susceptibles 
d’être  modifiés  par  beaucoup  de  circonstances;  lorsque 
leur  exécution  ne  pourroit  être  assujettie  à un  tarif 
uniforme  , à des  prix  fixes  , bases  nécessaires  de  toute 
entreprise  , sans  que  les  nombreuses  exceptions  ne  for- 
çassent de  s’en  écarter  à chaque  instant.  Or,  telle  est 
exactement  l’hypothèse  dans  laquelle  l’imprimerie  de  la 
République  se  trouve  placée.  Si,  par  un  principe  gé- 
néral , les  législateurs  de  la  République  rejetoient  toute 
idée  de  régie  , iis  feroient  perdre  à la  France  les  plus 
beaux  étabiissemens , tels  que  la  manufacture  des  Gobe- 
lins , dont  les  ouvrages  -sont  si  voisins  de  la  nature , 
qu’ils  n’ont  pu  être  imités  dans  aucune  partie  du  monde  ; 
tels  que  la  manufacture  de  Sèves,  dont  la  porcelaine 
surpasse  par  sa  beauté  celle  de  la  Chine  ; tels  que  la 
manufacture  de  la  Savonerie  , dont  les  magnifiques  tapis 
effacent  ceux  de  Turquie , etc.  , etc.  Loin  de  nous 
cet  esprit  d’innovation,  qui,  dans  l’espérance  incertaine 
du  mieux,  nous  feroit  détruire  ce  qui  est  bien,  ce  qui, 
sans  en  changer  la  forme , peut  s’améliorer  et  se  per- 
fectionner encore  par  les  soins  de  l’autorité  surveillante 
à laquelle  sont  confiés  les  détails  de  l’exécution.  Gardez- 
vous  de  croire  , citoyens  représentans , d’après  des  allé- 
gations vagues  et  générales,  que  cette  autorité  ne  porte 
pas  un  œil  attentif  sur  une  machine  aussi  essentielle  à 
ses  opérations  ; qu’elle  n’ait  pas  pris  les  précautions 


nécessaires  pour  en  co-ordonner  toutes  les  parties  , 
pour  en  simplifier  les  ressorts  , pour  en  régulariser  le 
mouvement.  Les  réglemens  que  nous  avons  examinés, 
nous  ont  convaincus  du  contraire  : ils  établissent  une 
responsabilité  sévère  pour  le  chef  de  l’imprimerie  ; res- 
ponsabilité qui  s’étend  graduellement  sur  les  divers 
agens  qui , sous  lui  , sont  chargés  de  quelque  détail  et 
de  quelque  manutention.  Aucune  impression  ne  peut 
être  faite  sans  un  ordre  signé  du  ministre  même,  ou 
des  chefs  de  l’administration  qu’elle  concerne  (1). 
L’entrée  des  matières  dans  les  magasins  ? leur  sortie  , 
leur  emploi  sont  constatés  par  des  enregistremens 
exacts  et  des  états  de  situation  fréquens  (2).  Les  heures 
du  travail  et  du  repos,  la  police  intérieure  des  ateliers, 
les  précautions  nécessaires  pour  y entretenir  la  plus 
grande  activité  , pour  y fixer  l’ouvrier  habile  et  labo- 
rieux , pour  en  écarter  l’impéritie  et  la  paresse  , pour 
assurer  le  service  public  à tous  les  momens , et  même 
pendant  la  nuit;  tout  est  prévu,  tout  est  réglé  d’une 
manière  précise. 

Comment  une  imprimerie  ainsi  organisée  ne  seroit- 
eïïe  pas  nécessairement  active  ? et  comment  des  impri- 
meries particulières  pourroient-elles  offrir  des  moyens 
d exécution  aussi  puissans  , aussi  propres  à satisfaire  à 
toutes  les  demandes  des  ordonnateurs  , à assurer  leur 
responsabilité  ? Aussi  le  Directoire  exécutif,  dans  un 
message  du  9 du  mois  dernier , en  appelant  l’ attention 
du  Corps  législatif  sur  îa  nécessité  de  régler  définiti- 
vement le  sort  de  l’imprimerie  de  îa  République  , n’a 
pas  hésité  de  déclarer  que  , par  l’excellence  de  son 
service,  elle  est  très-utile  aux  opérations  du' gouver- 
nement, et  indispensable  au  mode  actuel  de  promul- 
gation des  lois. 


(1)  Arrêté  du  Ministre  deMa  Justice  , du  14  frimaire. 

(2)  Arrêtés  du  Ministre  de  la  Justice  , des  17  brumaire  et  î6  plu* 
viôse  , et  le  réglement  général, 
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Le  mérite  typographique  des  ouvrages  qui  sont  sortis 
des  presses  du  Louvre  , leur  grande  correction  , l’exé- 
cution non  moins  soignée  de  ceux  que  l’imprimerie  de 
la  République  met  au  jour  , ne  peuvent  être  contestés 
par  personne;  et , sans  rien  ôter  à la  gloire  de  ceux 
qui  se  distinguent  dans  la  même  carrière , il  est  vrai  de 
dire  que  les  ouvrages  de  sciences,  eu  égard  à la  réunion 
des  moyens  qu’ils  exigent,  ne  peuvent  être  nulle  part 
aussi  bien  traités. 

Votre  commission  n’a  pas  cru  devoir  discuter  sérieu- 
sement le  projet  qui  tendroit  à restreindre  le  travail  de 
l’imprimerie  de  la  République  aux  ouvrages  de  ce  genre. 
L’impossibilité  de  soutenir  sans  de  très -grands  frais  un 
établissement  qui  n’auroit  pas  d’autre  destination  , en 
provoqueroit  bientôt  k destruction. 

La  diminution  des  attributions  de  l’imprimerie  de  la 
République  relativement  aux  impressions  d’administra- 
tion , semble  être  l’objet  principal  de  la  réclamation  des 
imprimeurs  : mais  cette  réduction  est-elle  nécessaire  ? 
seroit-elle  avantageuse  au  gouvernement  ? et  l’intérêt 
de  quelques  particuliers  peut-il  être  mis  en  balancé  avec 
le  bien  de  la  chose  publique  ? 

Avant  la  mise  en  activité  de  la  constitution,  la  réunion 
de  tous  les  pouvoirs  dans  un  seul  point  avoit  mis  à la 
charge  du  trésor  pubKc  les  frais  d’impression  des  corps 
' administratifs  et  judiciaires  de  Paris  , indépendamment 
de  ceux  que  nécessîtoit  cette  foule  de  commissions  et 
d’agences  entre  lesquelles  l’administration  étoit  dissé- 
minée. Cent  dix  presses  suffisoient  à peine  , dans  cer- 
tains momens , à ce  service  , indépendamment  de  ce 
qui  étoit  fait  dans  des  imprimeries  particulières  : mais, 
depuis  le  régime  constitutionnel , les  impressions  des 
tribunaux,  du  bureau  central,  des  administrations  muni- 
cipales , des  régies  , à mesure  qu’elles  ont  été  con- 
verties en  fermes  ou  entreprises,  ont  été  successivement 
rendues  au  commerce  ; enfin  les  rouages  du  gouver- 
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nenienr  ont  été  tellement  simplifiés  , que  cinquante 
presses  suffisent  maintenant  pour  te  service  ordinaire 
de  la  totalité  des  impressions  exécutives  à Paris  , et  que 
quarante  cinq  seulement  étoient  en  activité  il  y a quel- 
ques décades. 

Comme  je  l’ai  déjà  observé , la  centralisation  de  ces 
Impressions  rend  très  - facile  la  surveillance  de  cette 
branche  de  dépense  ; elle  met  à portée  d’en  saisir  l’en- 
semble, et  de  réprimer  promptement  les  abus.  Quant  à 
l’économie,  il  est  facile  de  sentir  que  les  dépenses  du 
fonds  d’une  grande  manufacture  sont  d’autant  plus  lé- 
gères qu’elles  sont  réparties  sur  une  plus  grande  masse 
de  produits.  Le  nombre  actuel  des  abonnemens  au 
bulletin  des  lois , qui  est  de  5,o oo , et  dont  le  produit 
est  versé  à la  caisse  des  postes  , procure  au  trésor  pu- 
blic un  bénéfice  net  de  plus  de  îo,ooo  francs  par  an  ; 
ce  qui  allège  d’autant  les  dépenses  du  fonds  de  l’éta- 
blissement. 

A l’imprimerie  de  la  République  9 les  ouvriers  tra- 
vaillent à la  journée  et  non  aux  pièces.  — Cet  usage 
n’est  pas  en  général  celui  des  imprimeries  particulières, 
attendu  qu’il  exige  un  choix  beaucoup  plus  sévère  des 
ouvriers,  des  moyens  pour  les  fixer  à leur  poste  et 
s’assurer  de  l’emploi  rigoureux  de  leur  temps , qui  ne 
peuvent  être  employés  que  dans  un  atelier  de  service 
public:  mais  il  seroit  très  difficile  , pour  ne  pas  dire 
impossible  ( et  certainement  beaucoup  plus  coûteux  ), 
d’adopter  un  autre  mode  de  travail  dans  une  impri- 
merie de  gouvernement  , où  l’harmonie  des  services 
commandés  par  divers  ordonnateurs , la  nature  variée 
des  travaux,  la  mobilité,  la  multiplicité  des  opérations* 
l’urgence  fréquente  des  demandes , mettent  dans  la  né- 
cessité presque  continuelle  de  faire  passer  les  ouvriers 
d’un  ouvrage  à un  autre  , de  diviser  le  travail  entre  un 

frand  nombre  de  mains  , afin  d’en  accélérer  l’exécution^ 
our  justifier  celle  méthode , il  suffira  de  dire  qu’elle 
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étoit  suivie  par  l’entrepreneur  de  l’imprimerie  du  Louvre  , 
qu’une  longue  expérience  avoit  dû  suffisamment  éciairer 
sur  ce  qui  pouvoit  lui  être  le  plus  avantageux. 

L’imprimerie  du  gouvernement  sous  l’ancien  régime 
ayant  été  à l’entreprise , au  moins  en  partie  , il  convenoit 
que  votre  commission  en  examinât  les  motifs  et  les 
résultats.  Cette  imprimerie  étoit  alors  une  propriété 
mixte , dont  une  partie  assez  considérable  appartenoit  à 
l’entrepreneur.  Dépositaire  de  la  riche  collection  des 
caractères  nationaux  , dont  la  conservation  , les  Yé pa- 
rafions et  l’augmentation  étaient  payées  par  PEtat  ; 
chargé  de  diriger  l’impression  des  ouvrages  de  sciences 
dont  le  gouvernement  faisoit  les  frais  , sous  ces  rapports 
et  plusieurs  autres  il  étoit  réellement  régisseur.  Si  dans 
un  arrangement  d’abord  introduit  par  la  nécessité  , puis 
maintenu  par  l’insouciance  de  l’ancien  gouvernement, 
on  ne  voit  pas  quel  pouvoit  être  l’avantage  du  trésor 
public , il  est  au  moins  certain  que  la  cumulation  de 
deux  qualités  aussi  dissemblables  donnoit  à celui  qui 
les  réunissoit,  les  moyens  de  faire  des  entreprises  parti- 
culières très- lucratives  , et  fournissoit  matière  aux  fré- 
quentes réclamations  des  autres  imprimeurs  , qui  ne 
pouvoient  soutenir  la  concurrence  dans  le  commerce 
avec  un  imprimeur  auquel  sa  place  procuroit  d’aussi 
grands  avantages  : mais  l’état  des  choses  est  absolument 
changé  , et  votre  commission  pense  que  la  République, 
après  de  grandes  dépenses  faites  pour  l’amélioration  de 
son  imprimerie  , compromettroit  ses  intérêts  en  la 
remettant  sous  la  dépendance  d’un  entrepreneur. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  qu’un  directeur  à traitement 
fixe  n’a  point  un  intérêt  personnel  à conserver  avec 
soin  , à régir  avec  économie  , à joindre  la  célérité  à la 
bonté  de  l’exécution.  Amovible  à volonté,  ce  n’est  que 
par  F excellence  de  son  service  qu’il  peut  espérer  de  se 
maintenir.  Son  intérêt  pécuniaire  ne  se  trouve  jamais 
©n  opposition  avec  celui  du  trésor  public.  Dans  l’espèce 
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présente  , toute  opération  de  commerce  lui  est  interdite; 
sa  place  ne  lui  en  fournit  aucun  moyen  ; les  résultats 
de  sa  gestion  doivent  en  procurer  matériellement  la 
fidélité  et  la  bonté. 

Tel  est  le  système  de  comptabilité  établi  par  l’arrêté 
du  16  nivôse  dernier,  pour  les  impressions  fournies  aux 
divers  départemens  du  ministère  et  aux  administrations, 
qu’au  moyen  d’une  somme  de  3y  et  demi  pour  îoo, 
ajoutée  sous  le  nom  d'étoffes  aux  prix  payés  à l’ouvrier 
pour  la  composition  et  le  tirage , le  directeur  doit 
pourvoir  à l’achat  de  toutes  les  matières  nécessaires  à 
Pimprimerie  , à l’entretien  et  au  renouvellement  des 
ustensiles , à la  refonte  des  caractères  : enfin  c’est  sur 
le  produit  de  ces  et  demi  pour  100,  que  doivent  être 
prises  ( à l’exception  du  loyer  de  Pimprimerie  et  des 
appointemens  des  chefs  et  employés  à traitement  fixe) 
les  diverses  dépenses  pour  lesquelles  il  est  d’usage 
d’allouer  aux  imprimeurs.  5a  pour  iqo  , indépendam- 
ment de  2 ,5  pour  cent  de  bénéfice.  Le  compte  général 
que  le  ’ directeur  est  néanmoins  tenu  de.  rendre  de 
Femploi  des  objets  de  consommation , et  de  ses  recou- 
vremens  successifs  9 sa  gestion  soumise  en  tout  point 
à la  surveillance  et  à la  responsabilité  du  ministre  de  la 
justice,  écartent  de  cette  disposition  toute  idée  d’un 
marché  ou  forfait  sur  lequel  il  pourroit  bénéficier , soit 
par  la  mauvaise  qualité  et  le  bas  prix  des  matières  qu’il 
emploierait , soit  par  l’excédant  du  produit  des  étoffes 
sur  les  dépenses  réelles. 

La  justice  fait  un  devoir  à votre  commission  de 
déclarer  que  , dans  l’examen  auquel  elle  s’est  livrée  du 
personnel  et  du  matériel  de  l’imprimerie  , elle  a reconnu 
le  plus  grand  soin  pour  la  conservation  des  richesses 
qu’elle  renferme  ; cet  esprit  d’ordre  si  essentiel  dans  les 
grands  établissemens  ; dans  les  divers  agens  , ce  zèle 
qui  identifie  l’homme  avec  la  chose  qu’il  administre  ; 
dans  les  ateliers , la  plus  grande  activité  , une  surveil- 
lance exacte;  dans  les  produits  , des  ouvrages  difficiles 


et  bien  exécutés.  Si  quelques-uns  de  vous  , citoyens 
représentans  , pouvoient  douter  de  cette  vérité  , votre 
commission  desireroit  qu’ils  voulussent  se  transporter  à 
l’imprimerie  , et  ils  verroient  que  ce  que  nous  disons  est 
encore  fort  au-dessous  de  la  réalité.  Si  dans  des  temps 
orageux  , pendant  l’absence  de  l’ordre  et  le  silence  des 
lois , l’imprimerie  de  la  République  , conservée  dans  son 
intégrité  , a même  vu  ses  richesses  s’accroître  , sous  le 
règne  paisible  de  la  constitution  que  ne  doit-on  pas 
espérer  des  soins  de  celui  qui  l’a  dirigée  jusqu’ici , et 
courageusement  défendue  contre  les  attaques  du  vanda- 
lisme et  les  efforts  de  l’intrigue  ? 

S’il  est  vrai,  comme  je  le  pense,  citoyens  représentais, 
que  les  avantages  de  l’impression  centrale  des  lois  9 
l’action  immédiate  que  le  gouvernement  doit  conserver 
sur  les  impressions  exécutives  ; la  facilité  d’en  surveiller 
la  dépense  ; la  conservation  d’un  dépôt  typographique 
précieux?;  l’intérêt  des  sciences  et  des  lettres  ; l’économie 
bien  entendue  des  finances  ; s’il  est  vrai  que  ces  motifs 
vous  aient  démontré  la  nécessité  de  conservér  l’imprimerie 
de  la  République , il  ne  reste  plus  qu’à  vous  offrir  l’ana- 
lyse de  la  résolution  qui  a été  prise  dans  cette  intention. 

Après  avoir  consacré  le  principe  de  la  conservation 
de  l’imprimerie  de  la  République  comme  établissement 
nécessaire  aux  opérations  du  gouvernement , et  utile 
aux  progrès  et  à l’encouragement  des  sciencès  , il  con- 
venoit  de  régler  la  somme  qui  sera  affectée  à son 
entretien  5 à son  amélioration  , à la  construction  des 
machines , à l’entretien  et  à la  gravure  des  poinçons  , 
à la  fonte  des  caractères  étrangers  , au  traitement  des 
protes  et  employés  , enfin  aux  diverses  dépenses  du 
fonds  de  l’établissement  prévues  et  imprévues.  Cette 
somme  est  fixée  à cent  mille  francs . 

L’ordre  et  l’économie  des  finances  demandaient  que 
le  nombre  des  ouvrages  de  sciences  et  d’arts , qui 
pourront  être  imprimés  concurremment  aux  frais  du 
trésor  public,  fût  limité  ; il  est  borné  à dix, non  compris 


quelques  ouvrages  périodiques  d’instruction  publique  , 
dont  l’impression  annuelle  a été  autorisée  par  des  lois 
precedentes  , telles  que  Y Annuaire  ré[ubiicam  y la 
Connaissance  des  temps  , etc . 

L’utilité  des  ouvrages  qui  seront  imprimés,  doit  être 
préalablement  constatée  par  un  jury  formé  dans  îe  sein 
' de.  l’institut  national,  lequel  déterminera  îe  nombre  des 
exemplaires  à tirer  ; précaution  sage  , nécessaire  pour 
empêcher  l’intrigue  et  la  médiocrité  d’usurper  la  récom- 
pense qui  ne  doit  être  décernée  qu’au  vrai  mérite. 

L’article  IV  règle  l’emploi  des  exemplaires,  la  portion 
qui  en  sera  donnée  aux  auteurs  à titre  d’encouragement, 
et  celle  qui  sera  vendue  au  profit  de  la  République.  Si 
l’état  actuel  des  finances  a forcé  de  mettre  dans  ce 
partage  des  bornes  à la  libéralité  nationale , des  temps 
plus  heureux  permettront  sans  doute  un  jour  de  lui 
donner  une  plus  grande  extension. 

Far  une  disposition  nouvelle  , et  qui  a pour  objet  de 
ranimer  l’étude  des  langues  savantes  mortes  ou  vivantes, 
il  est  permis  aux  imprimeurs  fiançais  de  se  pourvoir,  à 
leurs  frais,  des  fontes  des  beaux  types  grecs  et  orientaux, 
dont  les  poinçons  sont  déposés  à l’imprimerie  de  la 
/République. 

Des  dispositions  pour  l’acquittement  des  frais  d’im- 
pressions des  ministres  sur  les  fonds  qui  leur  sont  accordés, 
les  mesures  à prendre  par  îe  Directoire  pour  la  réduction 
de  cette  dépense  de  la  manière  la  plus  économique , îe 
maintien  des  lois  qui  fixent  les  attributions  de  l’impri- 
merie de  la  République  , complètent  cette  résolution. 

La  commission  n’ayant  rien  remarqué  dans  ses  diverses 
dispositions,  qui  ne  soit  conforme  au  bien  public  et  à 
l’avantage  de  l’établissement  dont  elle  confirme  l’exis- 
tence , vous  propose  à l’unanimité  de  la  sanctionner  par 
votre  approbation. 

A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Moréal,  an  5. 


